
FOS BERRE PROVENCE 
UN AVENIR INDUSTRIEL EN DÉBAT 

02.04.2025 
13.07.2025 

 

Débat public Fos Berre Provence - Un avenir industriel en débat 
244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
fos-berre-provence@debat-cndp.fr 
www.debatpublic.fr/avenir-industriel-fos-berre-provence

Notre point de vue 

Notre association apolitique et 
non-subventionnée œuvre depuis 
plus de 20 ans pour protéger le 
cadre de vie des Fosséens et leur 
environnement. 

Nous entretenons d'excellents 
rapports avec les structures 
territoriales et celles de l'État, 
avec toutes les communes du 
Golfe de Fos qui le souhaitent, le 
GPMM et les industriels. 

Nous participons à la construction 
de notre avenir en étant présents 
dans toutes les concertations, 
CNDP, Lab Territorial, CSS, 
PPRT, ZIPCOM, etc 

OÙ SONT LES COMPENSATIONS POUR LES FOSSEENS ? 

Avons-nous un seul projet de protection du territoire ? Plus de 30 projets 
industriels présentés, dont 70% sur la seule ville de Fos-sur-Mer, mais aucun 
projet définitif de protection de notre commune. 

OÙ SONT LES INFRASTRUCTURES NÉCESSAIRES POUR 
RÉPONDRE À L'ACCROISSEMENT DE POPULATION ? 

Les projets industriels présentés dans ce débat global de territoire sont 
parfaitement définis et sur-représentés tandis que les infrastructures 
permettant d'accueillir décemment cette nouvelle population sont restées 
au stade de la réflexion et des études.  

Pourtant 12 à 15 000 nouveaux emplois directs sont attendus, ils 
représentent l'équivalent de 2 villes nouvelles de la taille de Fos-sur-Mer...  

L'État et les instances territoriales en sont restées au stade de la réflexion. 

Mouvement Citoyens 

de Tous Bords (MCTB)
Golfe de Fos Environnement 

Port St-Gervais – 13270 Fos s/Mer 

Président : R. MEUNIER 

Site : https://www.golfedefos.fr/ 

Mail : golfedefos@free.fr 
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Notre association apporte ici une réponse concrète au besoin de 
compensations orientées vers la population. 

CSS : Commissions de Suivi de Sites 
Lab Territorial : initié par le s/Préfet de l'arrondissement d'Istres 
PPRT : Plans de Prévention des Risques Technologiques 
ZIPCOM (demandes de renseignements sur la ZIP) : https://www.cypres.org/default/zipcom.aspx 
INSEE dossier Fos s/mer : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-13039 
IMMAUTO-GCA : https://www.golfedefos.fr/index.php?option=com_content&view=article&id=75 
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AUCUN NOUVEAU SITE INDUSTRIEL 
EN DEHORS DE LA ZIP  
 

Notre association défend l'idée que la 
ville de Fos-sur-Mer a largement 
assez donné au monde industriel 
lorsqu'elle a été amputée de 10 000 
hectares pour créer la ZIP Industrialo-
portuaire. Cela ne veut pas dire qu'il 
faudrait empêcher les nouveaux 
projets industriels mais tout 
simplement qu'il faut les circonscrire 
au périmètre existant de la ZIP.  

Le GPMM gère environ 10 400 
hectares de cette ZIP dont 4 800 sont 
déjà préservés et 3 500 déjà occupés. 
(source Débat Global, Rémi COSTANTINO - 

GPMM, à Grans le 26/05/2025, CR page 21)  

Il reste donc environ 1700 hectares 
disponibles ce qui est très suffisant 
pour interdire tout nouveau projet 
industriel hors ZIP, sur les territoires 
de la commune de Fos-sur-Mer.  

 

 

 

 

 
 
 
 
 
L'ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 
ET RÉSIDENTIELLE  

Il était initialement question du 
territoire, or nous n'avons entendu 
parler que d'industrie. Les dossiers du 
maître d’ouvrage (DMO) et la feuille 
de route de l'État planifient déjà 
précisément les projets, les dates, les 
coûts, les surfaces et le nombre 
d'emplois de chaque nouvelle 
implantation. Mais lorsqu'il s'agit de 
la qualité de vie des Fosséens, des 

effets cumulés, des sites naturels de 
compensations sur leur territoire ou 
des infrastructures d'accueil pour les 
emplois générés, il n'y a plus que des 
hypothèses, des études et des 
réflexions à venir. Les Fosséens et la 
biodiversité, eux, peuvent bien 
attendre. 
 
Ce débat sensé porter sur l’ensemble 
de la stratégie industrielle que l’État 
entend apporter à ce territoire, n'a 
débouché que sur les détails de 
chaque projet industriel et comme 
seule infrastructure détaillée, celle 
de la ligne à très haute tension. Tout 
le reste manque cruellement à notre 
appréciation et information : services 
de santé, enseignement, logement, 
transports publics, infrastructures 
routières et ferrées, navettes de 
transport employeurs... Pour tout 
cela, il n’est plus question que 
d’études à venir, de scénarios 
hypothétiques, de promesses floues. 
 
PARLONS-NOUS D'UNE VILLE 
NOUVELLE ? 

Le nombre d'emplois directs et 
indirects attendus par tous ces 
nouveaux projets est situé entre 15 
et 21 000 (1 emploi direct apporte 
1,75 emploi indirect (source fiche 

d'information DREETS Emplois-Compétence 

pg 5, sur le site du débat).  
Par comparaison la ville de Fos-sur-
Mer comptait en 2021, 15 469 
habitants dont la population active 
ayant un emploi représentait 6 407 
habitants (source INSEE statistiques 2021).  

 

La consommation d’espaces 
Fosséens par les industriels doit 
être strictement limitée au 
périmètre de la ZIP. Cependant 
l’excellence de l’industrie française 
mérite des infrastructures 
d’accueil autour de la ZIP à la 
hauteur de leurs investissements 



 
 
  

Rien de tout cela n'est prévu dans le 
débat global du territoire proposé et 
ce ne sont pas les 360 logements 
vacants de Fos-sur-Mer qui pourront 
empêcher ces nouveaux employés de 
circuler sur les RN568 et 69 pour 
rejoindre le point de convergence 
qu'est la ZIP de Fos. 

 
LA NÉCESSITÉ DES 
INFRASTRUCTURES DE 
DÉPLACEMENT 

Au prorata de cet apport de 
nouveaux emplois, il serait nécessaire 
de créer au minimum 2 villes 
nouvelles équivalentes à Fos-sur-
Mer. 

Cette perspective des besoins 
extérieurs à l'outil industriel lui-
même a échappé aux propositions de 
l'État dans sa feuille de route  

La part des transports 
domicile/travail en voiture, camion 
ou fourgonette est colossale par 
rapport aux transports en commun.  

 

 

 

 

Pourtant, si ce débat global et les 
précédents depuis plus de 20 ans ont 
démontré la nécessité de développer 
les transports en commun et le 
réseau routier, il ressort de ce débat 
global que l'État et les structures de 
décision ne proposent que des 
études et le besoin d'y réfléchir ... 

Les moyens humains des services de 
l'État et les crédits alloués aux 
infrastructures doivent être définis. 

L'ILLUSION DES COMPENSATIONS 

Dans le cadre de la séquence "Éviter, 
Réduire, Compenser" (ERC), la Loi oblige les 
industriels à compenser chaque nouvel 
hectare occupé par une compensation de 2 
hectares (1 pour 2), avec pour précision que 
des marais doivent être compensés par des 
marais, une espèce par la même, etc. Ce 
type de compensation a atteint ses limites 
par "l'absence de foncier disponible à Fos-
sur-Mer" (sources projet GCA-IMMAUTO et la déclaration 

page21 de Rémi COSTANTINO du GPMM). 

Ainsi la destruction du foncier par de 
nouvelles implantations sur la ZIP de Fos 
donnera lieu à des compensations que les 
Fosséens ne verront jamais puisqu'il n'y a 
plus de foncier disponible.  

Ces compensations iront ailleurs, comme ce 
fût le cas avec les compensations IMMAUTO 
qui ont profité au Gard mais pas à Fos-sur-
Mer. Cette situation inique existe depuis 
longtemps puisque les compensations que 
le GPMM s'est accordé dans la ZIP de Fos, 
ne profitent pas aux Fosséens qui n'y ont 
pas accès. 
 
LE SNCRR 

Ces injustices pourraient être renforcées 
par le nouvel agrément obtenu par le 
GPMM qui est maintenant chargé de 
rechercher et de gérer les offres de 
compensation au travers de la nouvelle 
structure des Sites Naturels de 
Compensation Restauration et 
Renaturation (SNCRR). Le GPMM devient 

 

91.2% de la population de Fos-sur-
Mer ayant un travail se déplace en 
voiture alors que seulement 2.2% 
utilise des transports en commun 



 
 tout à la fois, gestionnaire du port, 

aménageur, acteur du 
développement industriel et 
décideur du choix des sites naturels 
de compensation. 

Ainsi, l'État estime déjà de 2 400 à 3 
400 hectares les besoins de 
compensations futures, hors projets 
d'infrastructures (page 29 du dossier 
de l'État) ; le périmètre d'étude des 
sites de compensation s'étendant 
jusqu'à la Camargue. À nous les 
pylônes électriques et les industries, 
aux autres les compensations et 
remerciements ! 
 
PROPOSITION DE 
COMPENSATION LOCALE 

On a expliqué plus haut que les 
compensations passées n'ont pas 
profité à la population Fosséenne et 
les compensations futures iront sur 
d'autres villes et d'autres 
départements.  

Pourtant, il existe sur le sol de notre 
commune un territoire qui s'est auto-
protégé depuis plus d'un siècle de 
toutes les atteintes industrielles et 
dont la population s'est réapproprié 
les lieux comme terrain naturel et de 
loisirs (promenades pédestres, à 
vélo, à cheval, cueillettes, etc).  

Le lieu s'est renaturé de lui-même, 
laissant exploser une grande variété 
de biodiversité après avoir accueilli 
au 19° siècle une activité industrielle, 
qui lui permettrait d'ailleurs de 
figurer au titre des sites potentiels de 
renaturation que le SNCRR est chargé 
d'identifier. 
Ce site forme un cirque dont la 
nature géologique est frappante, 

situé entre deux hauteurs (les collines de 
Fos et de Saint-Blaise) formant entre les 
deux, l'étang de Lavalduc et celui 
d'Engrenier. 

Cet espace si particulier est rattaché 
naturellement aux autres étangs qui 
l'entourent, formant ensemble le 
périmètre du Parc Naturel Régional (PNR) 
des étangs que nous proposons (voir photo 
ci-dessus et notre page 
https://www.golfedefos.fr/projets/lavalduc-
parc-naturel-regional ). 

 

 

 

 

 
 

CONCLUSION 

Nous souhaitons intégrer les structures de 
pilotage du SNCRR du GPMM ainsi que le 
nouvel outil de gouvernance collective 
"opération d'intérêt national" (OIN) 
lesquels ont besoin d'un ancrage local et 
indépendant comme notre association. 

Nous demandons la création du Parc 
Naturel Régional des 5 étangs dont la 
gestion sera collégiale. 
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Cet ensemble d'une surface de 1 945 
hectares représente déjà les 2 tiers des 
3 000 hectares de compensation 
recherchés dans le cadre du débat de 
territoire actuel 

https://www.golfedefos.fr/ 
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